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Résumé : Face aux défis posés par l’Anthropocène, il est impératif de mettre à 
disposition de la société civile les moyens nécessaires pour atteindre les objectifs de 
développement durable. Dans ce contexte, la construction, la mobilisation et le partage 
des savoirs sont des éléments déterminants. A cet égard, le diplôme universitaire en 
droit des animaux de Toulon (France) permet d’acquérir la connaissance des règles qui 
s’appliquent aux animaux pris dans leur diversité. Parallèlement, la trilogie sur la 
personnalité juridique de l’animal, programme de recherche initié au sein de cette 
même Université, a abouti à la création d’une nouvelle branche du droit : le droit du 
vivant, dont les deux textes fondateurs sont la Déclaration sur la personnalité juridique 
de l’animal, dite Déclaration de Toulon, du 29 mars 2019 et la Charte du Droit du 
Vivant, proclamée le 21 mai 2021, en partenariat avec le programme Harmony with 
Nature de l’Organisation des Nations Unies. Construire et transmettre le savoir sont 
les deux mots forts inscrits dans l’ADN de l’enseignement supérieur. Cette 
contribution revient sur le développement actuel du droit des animaux et du droit du 
vivant tant du point de vue de la recherche que de l’enseignement. 
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En 2019, les experts de la Plateforme intergouvernementale sur la biodiversité et les 
services écosystémiques (IPBES) alertaient sur le fait que « la nature décline 
globalement à un rythme sans précédent dans l’histoire humaine – le taux d’extinction 
des espèces s’accélère, provoquant dès à présent des effets graves sur les populations 
humaines du monde entier ». Arguant de preuves « accablantes » dont ils disposaient, 
ils estimaient néanmoins qu’ « il n’est pas trop tard pour agir » à condition de mettre 
en place, sans plus attendre, des « changements transformateurs »1. Les récentes 
conclusions au sixième rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC) sont tout autant alarmantes2. Certes, le rapport de l’IPBES 
renvoie explicitement aux domaines de l’économie, du social, de la politique ou encore 
de la technologie. Pourtant, le droit pourrait se révéler le meilleur vecteur d’un 
nouveau rapport au monde en amendant le regard porté sur le vivant.  
 
C’est tout l’enjeu d’un droit adapté qui serait intégré dans l’enseignement supérieur. 
Le droit du vivant, que sous-tend notamment le droit des animaux, pourrait constituer 
ce « changement transformateur » dans les domaines de la recherche et du partage des 
connaissances juridiques sur le vivant.  
 
Construire et transmettre le savoir sont deux mots forts inscrits dans l’ADN de 
l’enseignement supérieur. A cet égard, des travaux de recherche sur la personnalité 
juridique de l’animal ont été conduits au sein de l’Université de Toulon. Outre des 
avancées pionnières sur le droit des animaux, ces travaux ont montré toute leur 
étendue en révélant les contours d’un droit du vivant (I). Droit des animaux et droit 
du vivant se retrouvent dans l’enseignement dispensé aux étudiants (II). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
1 IPBES. 2019. Summary for policymakers of the global assessment report on biodiversity and ecosystem services 
of the Intergovernmental Science-Policy Platform on Biodiversity and Ecosystem Services. Disponible en 
ligne : https://www.dropbox.com/sh/yd8l2v0u4jqptp3/AACpraYjOYWpTxAFv5H-
2vrKa/1%20Global%20Assessment%20Summary%20for%20Policymakers?dl=0&preview=Summary+
for+Policymakers+IPBES+Global+Assessment.pdf&subfolder_nav_tracking=1 
2 GIEC [IPCC]. 2021. Climate Change 2021 – The Physical Science Basis – Summary for Policymakers. 
Disponible en ligne : 
https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg1/downloads/report/IPCC_AR6_WGI_SPM_final.pdf ; GIEC 
[IPCC]. 2022. Climate Change 2022 – Impacts, Adaptation and Vulnerability – Summary for Policymakers. 
Disponible en ligne : 
https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg2/downloads/report/IPCC_AR6_WGII_SummaryForPolicyma
kers.pdf; ONU Info. 2022.  Climat : les experts du GIEC s’alarment des conséquences énormes d’une 
planète en péril. ONU Info – L’actualité mondiale – Un regard humain.  Disponible en ligne : 
https://news.un.org/fr/story/2022/02/1115262 
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I. Construire un savoir - L’apport de la recherche :  
le droit du vivant issu de la trilogie sur la personnalité juridique de l’animal 

 
 
Le droit peut appréhender le vivant en se concentrant uniquement sur l’homme, dans 
un anthropocentrisme qui montre aujourd’hui ses limites, en visant les animaux, ce 
qu’on appelle le zoocentrisme, ou en embrassant tout le vivant, ce que révèle le 
biocentrisme. 
 
 

 
Le changement de regard juridique sur le vivant3. 

 
 
Actuellement et dans la plupart des Etats, les animaux et les éléments de la Nature 
sont juridiquement considérés comme des choses. A l’évidence, cette manière de les 
appréhender est un échec puisque la sixième extinction massive a déjà débuté. A 
l’inverse, en considérant les animaux comme des personnes juridiques, une nouvelle 
relation plus équilibrée pourrait s’établir avec l’être humain et la Nature. Cette 
perspective vise à extraire de la catégorie des choses les animaux non-humains et 
certains éléments de la Nature dont les intérêts seraient désormais pris en compte. 
Tout en préservant la summa divisio, héritée du droit romain, entre les personnes et 
les choses, la création d’une personnalité non-humaine permettrait alors de 
proposer une solution novatrice et prometteuse pour contrer la menace écologique et 
l’extinction des espèces4. 
 

 

 
3 Regad, C. et Riot, C. 2016. Le changement de regard juridique sur le vivant. Données de la recherche 
scientifique. Disponible en ligne : https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-03376569 
4 Regad, C. et Riot, C. 2018. La personnalité juridique de l’animal, seul moyen d’assurer la cohérence du droit : 
pourquoi ? comment ?. Conférence à l’Assemblée Nationale française, Paris, France. 
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Évolution de la notion de personnalité juridique  

– Proposition issue de la trilogie sur la personnalité juridique de l’animal5.  
 
 

 
Pour répondre à ces problématiques, la trilogie sur la personnalité juridique de 
l’animal, programme de recherche initié au sein de l’Université de Toulon6, se décline 
en une série colloques, d’ouvrages et de séances solennelles.  
 
 
 

     
Colloques issus de la trilogie sur la personnalité juridique de l’animal. 

 

 
5 Regad, C. et Riot, C. 2016. Évolution de la notion de personnalité juridique – Proposition issue de la 
trilogie sur la personnalité juridique de l’animal. Données de la recherche scientifique. Disponible en 
ligne : https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-03200142 
6 Regad, C. et Riot, C. 2021. La personnalité juridique de l’animal. Revue Droit & Patrimoine, n°  311, pp. 
18-46. Introduction disponible en ligne : https://www.droit-
patrimoine.fr/thematiques/animaux/dossier-la-personnalite-juridique-de-lanimal-635878.php 
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Ouvrages issus de la trilogie sur la personnalité juridique de l’animal. 

 
 

   
Séances solennelles dans le cadre de la trilogie sur la personnalité juridique de l’animal. 

 
 
 
Le premier chapitre de la trilogie concerne l’animal de compagnie7, le deuxième, les 
animaux liés à un fonds (les animaux de rente, de divertissement, d’expérimentation)8, 
le troisième, les animaux sauvages qui font particulièrement bien le lien avec la 
Nature9. 
 
 
 

 
7 Regad, C., Riot.C. et al. 2018. La personnalité juridique de l’animal (I) – L’animal de compagnie. LexisNexis.  
8 Regad, C. et Riot, C. 2020. La personnalité juridique de l’animal (II) – Les animaux liés à un fonds (les animaux 
de rente, de divertissement, d’expérimentation). LexisNexis. 
9 Regad, C. et Riot, C. La personnalité juridique de l’animal (III) – Les animaux sauvages. A paraître. 
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Pour la première fois dans la communauté scientifique était posé de manière 
affirmative et non interrogative le thème de la personnalité juridique de l’animal. La 
trilogie universitaire invite à refondre la notion de personne pour y inclure les animaux 
en tant que personnes physiques non-humaines dotés d’un régime spécifique10. 
 
Selon les mots de Madame Maria Mercedes Sanchez, Responsable du programme 
Harmony with Nature de l’ONU,  « cette trilogie a marqué les esprits sur la possibilité 
et la potentialité d’intégration dans le droit positif du concept de personne physique 
non-humaine, mais également par la proclamation le 29 mars 2019 de la Déclaration 
de Toulon sur la personnalité juridique de l’animal »11. 
 
En effet, à l’issue du deuxième chapitre de la trilogie, une réponse juridique a été 
apportée à la Déclaration de Cambridge sur la conscience des animaux (le 7 juillet 
2012, des chercheurs de multiples horizons, dont Stephen Hawking, ont affirmé que 
les animaux disposent des substrats neurologiques de la conscience)12. Si les animaux 
sont des êtres vivants, sensibles, intelligents et conscients, le droit doit en tirer les 
conséquences. La Déclaration sur la personnalité juridique de l’animal, dite 
Déclaration de Toulon, pose ainsi avec force qu’aux yeux du droit,  « les animaux 
doivent être considérés de manière universelle comme des personnes et non des 
choses »13.  
 
 
 

 
10 Regad, C. et Riot, C. 2018. L’animal, personne physique non-humaine. Les Annales de la Faculté de droit 
de Nice, pp. 201-211. ; Regad, C. et Riot, C. Esquisse de la personnalité juridique de l’animal, personne 
physique non-humaine. Benbassa, E. (dir.), Nous et les animaux. Les petits matins, pp. 59-65. 
11 SANCHEZ, M. M. 2021. Allocution d’ouverture – Charte du Droit du Vivant. Discours d’ouverture à la 
Charte du Droit du Vivant proclamée en partenariat avec le programme Harmony with Nature de 
l’Organisation des Nations Unies le 26 mai 2021. Disponible en ligne :  https://www.univ-
tln.fr/IMG/pdf/allocution-ouverture-charte-animaux-onu_fr.pdf 
12 Déclaration de Cambridge sur la conscience des animaux. 7 juillet 2012. Disponible en ligne : 
https://fcmconference.org/img/CambridgeDeclarationOnConsciousness.pdf 
13 Déclaration sur la personnalité juridique de l’animal, dite Déclaration de Toulon. 29 mars 2019. 
Disponible en ligne : https://www.univ-tln.fr/Declaration-de-Toulon.html 
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Déclaration sur la personnalité juridique de l’animal, dite Déclaration de Toulon,  

proclamée le 29 mars 201914. 
 
 

La Déclaration de Toulon, qui a fait le tour du monde, apparaît dans les centres de 
recherche universitaire étrangers comme un « document international » (par exemple 
à l’Université fédéral de Paraná au Brésil dès 201915). 
 
Point d’orgue de la trilogie sur la personnalité juridique de l’animal, la Charte du Droit 
du Vivant a été proclamée de manière internationale le 26 mai 2021 en partenariat avec 
le programme Harmony with Nature de l’ONU16. La Charte du droit Vivant appelle à 
l’équilibre des intérêts entre les humains, les animaux et la Nature. 
 
 

 
14 Déclaration sur la personnalité juridique de l’animal, dite Déclaration de Toulon. 29 mars 2019. 
Disponible en ligne : https://www.univ-tln.fr/Declaration-de-Toulon.html 
15 Université fédéral de Paraná (Brésil). 2019. Programa de direito animal – Direito Comparado. Disponible 
en ligne : https://animaiscomdireitos.ufpr.br/documentos-internacionais/ 
16 Charte du Droit du Vivant. 21 mai 2021. Proclamation internationale en partenariat avec le programme 
Harmony with Nature de l’Organisation des Nations Unies. Disponible en ligne : https://www.univ-
tln.fr/Charte-du-droit-du-vivant.html 
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Charte du Droit du Vivant proclamée le 26 mai 2021 en partenariat avec le programme 

Harmony with Nature de l’Organisation des Nations Unies17. 
 

 
« Prenant acte du déclin de la Nature et de l’extinction de milliers d’espèces induits 
par l’Anthropocène », elle affirme « l’évolution nécessaire d’un droit sur le vivant à un 
droit du vivant »18. 
 
S’inscrivant actuellement dans la soft law, c’est-à-dire un droit non contraignant, la 
Déclaration de Toulon et la Charte du Droit du Vivant sont les textes fondateurs du 
droit du vivant19. Ceux-ci sont mobilisés par tous les acteurs qui souhaitent faire 
évoluer favorablement le statut juridique de l’animal et /ou de certains éléments de la 
Nature (chercheurs, députés, associations, avocats…). Encore récemment, à la mi-
septembre 2021, un groupe de sénateurs mexicains, s’appuyant sur la Déclaration de 

 
17 Idem. 
18 Idem. 
19 Regad, C. et Riot, C. 2020. La personnalité juridique de l’animal et la Déclaration de Toulon – Genèse et essor 
d’un droit du vivant. Conférence en traduction simultanée organisée par l’Institut de droit des animaux, 
Buenos Aires, Argentine, retransmis au Mexique et au Panama ; Regad, C. et Riot, C. 2021. La Charte du 
Droit du Vivant : Genèse d’un droit d’avenir. Conférence de clôture au 2e congrès international virtuel en 
droit des animaux, Buenos Aires, Argentine ; Regad, C. et Riot, C. 2022. La Déclaration de Toulon et la 
Charte du Droit du Vivant : Fondements juridiques des changements de paradigme non-anthropocentrés et 
soutiens de la jurisprudence de la Terre. Conférence au congrès international intitulé « Implementing a new 
paradigm in the post-covid 19 world : Earth jurisprudence and Latin Amarica’s rights of Nature », 
organisé par l’Institute of Latin American Studies HK, Hankuk University of Foreign Studies, National 
Research Foundation of Korea, avec les propos d’ouverture de Ban Ki-moon, ancien secrétaire général 
des Nations Unies et Kang Kum-Sil, ancien ministre de la justice de la République de Corée, Séoul, 
Corée du Sud, article à paraître. 
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Toulon et la Charte du droit du vivant, a déposé deux projets de réformes : l’un visant 
à modifier le Code civil fédéral mexicain20, l’autre à modifier la Constitution afin de 
faire des animaux des sujets de droit non-humains21. Il en est de même devant 
l’Assemblée constituante du Chili où la Déclaration de Toulon appuie aujourd’hui les 
avancées souhaitées en droit des animaux et de la Nature22. 
 
Cependant, le buisson de la vie est vaste et il convient de déterminer quelles sont 
branches qui devront tomber dans le champ des droits et du droit23 . C’est tout le rôle 
du juriste du vivant qui « dépasse les frontières et les domaines techniques actuels du 
droit de l’environnement en s’intéressant au Vivant pour mieux le défendre »24. 
 

 
Le buisson de la Vie à l’origine du Droit du Vivant25. 

 
20 Sénat mexicain. 2021. Iniciativa con proyecto de decreto por el que se modifica el código civil federal, en materia 
de reconocimiento de los derechos animales no humanos. Disponible en ligne :  
https://www.senado.gob.mx/64/gaceta_del_senado/documento/120579 
21 Sénat mexicain. 2021. Iniciativa con Proyecto de decreto por el que se reforma el artículo 4° de la Constitución 
política de los stados unidos mexicanos, en materia de reconocimiento lors derechos de los animales no humano. 
Disponible en ligne : https://www.senado.gob.mx/64/gaceta_del_senado/documento/120582 
22 Assemblée constituante du Chili. 2021. Initiative n°3 694 portant sur les droits de la Nature et la vie 
des non-humains présentée devant l’Assemblée constituante du Chili. Disponible en ligne : 
https://plataforma.chileconvencion.cl/m/iniciativa_popular/detalle?id=3694 
23 Regad, C. 2021. L’ébranlement d’un droit anthropocentré, signe d’une nouvelle ère ?. La Semaine 
juridique - Édition générale, n°27, p. 1309-1316. 
24 SANCHEZ, M. M. 2021. Allocution d’ouverture – Charte du Droit du Vivant. Discours d’ouverture à la 
Charte du Droit du Vivant proclamée en partenariat avec le programme Harmony with Nature de 
l’Organisation des Nations Unies le 26 mai 2021. Disponible en ligne :  https://www.univ-
tln.fr/IMG/pdf/allocution-ouverture-charte-animaux-onu_fr.pdf 
25 Regad, C. et Riot, C.  2016. Le buisson de la vie à l’origine du droit du vivant. Données de la recherche 
scientifique. Disponible en ligne : https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-03145266 
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Jusque-là, le vivant était représenté de manière pyramidale, avec les humains au 
sommet. Aujourd’hui, la phylogénétique qui est la science qui classe le vivant, propose 
une approche sous forme d’arborescence, d’arbre, de buisson. Cette nouvelle 
représentation, impulsée par la phylogénétique, met l’accent sur la communauté des 
vivants dans laquelle les êtres humains s’inscrivent. Elle rappelle aussi l’opportunité 
de l’occurrence « personne non-humaine » par préférence26 à celle de « personne 
animale » car biologiquement, l’homme est aussi un animal. 
 
Il incombe à chaque ordre juridique, en suivant l’article 6 de la Charte du Droit du 
Vivant d’ « élargir, en se fondant sur le critère du vivant, la notion de personne 
physique pour y intégrer les personnes non-humaines préalablement désignées » qui 
disposeront de droits « propres et adaptés, différents de ceux attribués aux personnes 
humaines »27. 
  
L’ensemble de ces éléments contribue à participer au débat public conformément aux 
dispositions du décret n°84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires 
auxquelles sont soumis les enseignants-chercheurs : « Ils contribuent au sein de la 
communauté scientifique et culturelle internationale à la transmission des 
connaissances et à la formation. Ils contribuent également au progrès de la 
recherche. »28 
 
Dans ce contexte, la mobilisation et le partage des connaissances sont essentiels. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
26 Pourquoi parler de « personne non-humaine » et non de « personne animale » ?. Revue Droit & 
Patrimoine, n° 311, p. 32. 
27 Charte du Droit du Vivant. 21 mai 2021. Proclamation internationale en partenariat avec le programme 
Harmony with Nature de l’Organisation des Nations Unies. Disponible en ligne : https://www.univ-
tln.fr/Charte-du-droit-du-vivant.html 
28 Décret n°84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux 
enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps 
des maîtres de conférences. 
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II. Transmettre un savoir - L’importance de l’enseignement :  
le droit du vivant, au soutien de la jurisprudence de la Terre,  

enrichit le programme scientifique du diplôme universitaire en droit des 
animaux 

 
Le diplôme en droit des animaux de l’Université de Toulon (1) qui fait partie des 
formations pionnières en ce domaine, intègre aujourd'hui une matière inédite portant 
sur le droit du vivant et la jurisprudence de la Terre (2). 
 

1. Le diplôme universitaire en droit des animaux 
 
 

      
Maquette du diplôme universitaire en droit des animaux de Toulon29. 

 
 
Suivant les évolutions de la société et les besoins qui s’y font ressentir, le diplôme 
universitaire en droit des animaux, ouvert il y a quelques années, permet d’acquérir 
les connaissances théoriques et pratiques nécessaires, notamment au regard du droit 

 
29 Université de Toulon (France). 2022. Maquette du diplôme universitaire en droit des animaux. Disponible 
en ligne : https://dfpa.univ-tln.fr/wp-content/uploads/DU-Droit-des-Animaux-univ-
toulon_2022.pdf 
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civil, du droit pénal et du droit rural. Le statut des animaux est également appréhendé 
sous l'angle du droit international, du droit européen et du droit constitutionnel 
comparé. L’histoire, l’anthropologie, l’éthologie, la philosophie et d’autres sciences 
sont de surcroît convoquées pour mieux comprendre ce qui entoure la question des 
animaux. 
 
Le choix du « droit des animaux » et non d’autres occurrences comme « droit animal », 
« droit de l’animal », « droit animalier », est révélateur d’une recherche sur 
l’opportunité et la pertinence des termes. En effet, le « droit animal » est incorrect sur 
le plan linguistique, pouvant laisser croire qu’il s’agit d’une caractéristique du droit 
comme pourrait l’être le « droit flexible »30. L’ajout du suffixe -ier à « animal » ne 
permet pas de contourner le problème et, au contraire, il en crée un nouveau car à 
l’instar de plusieurs autres mots formés sur ce modèle, il présente une connotation 
péjorative. Au surplus, cette occurrence récente de « droit animalier » vient chosifier 
l’animal, ce qui n’est pas satisfaisant. Le complément de nom semble constituer une 
issue pérenne avec la mise en avant d’un « droit de l’animal ». Mais l’expression se 
heurte ici à une difficulté majeure qui réside dans le principe de réalité : « Les questions 
ne se posent pas de manière identique concernant les animaux dits sauvages et les 
animaux de compagnie. (…) Le droit à la liberté s’entend pour les premiers comme le 
droit de ne pas être détenu, ou tout du moins pas dans des conditions indignes, et pour 
les seconds comme la possibilité d’exploration de l’environnement, liée notamment à 
la promenade pour le chien, un espace suffisant, des interactions avec les congénères, 
etc. »31. Manifestement, le « droit des animaux » emporte la préférence. Il est entendu 
comme un droit qui se décline en fonction des différentes catégories d’animaux 
considérées. D’ailleurs, le ius animalium en latin est bien au génitif pluriel et conforte 
le choix d’un « droit des animaux »32. 
 
 

 
30 Pour faire écho à l’ouvrage du doyen Carbonnier, J. 1969. Flexible droit, LGDJ. 
31 Riot, C. 2018. La personnalité juridique de l’animal de compagnie : carences d’aujourd’hui, force de 
demain. Regad, C. et Riot, C. (dir.), La personnalité juridique de l’animal (I) – L’animal de compagnie. 
LexisNexis, p. 101. 
32 Regad, C. et Riot, C. 2020. La personnalité juridique de l’animal (II) – Les animaux liés à un fonds (les animaux 
de rente, de divertissement, d’expérimentation). LexisNexis, pp. 4-5 ; Regad, C. et Riot, C. 2021. « Droit des 
animaux », « droit animal », « droit animalier », « droit de l’animal »… comment s’y retrouver ?. Revue 
Droit & Patrimoine, n° 311, p. 29.   
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Affiche du diplôme universitaire en droit des animaux de Toulon33. 

 
 
Ancrés de plus en plus fort dans la société, les animaux suscitent de très nombreuses 
questions que le diplôme universitaire se propose d’aborder. C’est l’une des raisons 
qui explique que ce diplôme de l'Université de Toulon rencontre un vif succès et attire 
à lui des étudiants de tous horizons (notaires, journalistes, vétérinaires, infirmiers, 
gardes équestres,..) et en provenance de tous les pays (France, Chine, Espagne, 
Canada…).  
 
Aussi, le choix a été fait d’un enseignement entièrement à distance. Tout en évitant 
une empreinte carbone élevée, cette formule permet d’assurer la transmission des 
connaissances sans frontière avec toutes les exigences qu’implique un diplôme 
universitaire.  
 
Le défi du 100% on line est ici parfaitement relevé : la formation contribue ainsi à la 
transition vers un enseignement supérieur numérique comme pilier d’excellence en 
utilisant à son plein potentiel tous les outils d’interaction offerts par l’informatique (fil 
de conversation, courtes vidéos, sondages, Wooclap, H5P…). La pédagogie innovante 
est donc mise au service d’un droit d’avenir. 
 
Les formateurs sont soit des universitaires, soit des socio-professionnels spécialistes 
du domaine : juges, magistrat du Parquet (substitut du Procureur), avocats, chargé de 
mission au Conseil de l’Europe… 
 

 
33 Université de Toulon (France). 2022. Affiche du diplôme universitaire en droit des animaux de Toulon. 
Disponible en ligne : https://dfpa.univ-tln.fr/du-droit-des-animaux/ 
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Chaque promotion reçoit le nom d’un auteur ayant marqué l’histoire du droit des 
animaux comme Montaigne ou Voltaire. Le diplôme universitaire en droit des 
animaux a pour devise « Savoir, c’est pouvoir » et plus exactement il s’agit de pouvoir 
faire, faire faire ou ne pas faire dans le souci de « réfléchir et agir aujourd’hui pour le 
droit des animaux de demain ». 
 
A cet égard, cette formation universitaire novatrice accueille dès cette année dans son 
programme d’enseignement une matière inédite. 
 

2. L’intégration d’une nouvelle matière portant sur le droit du vivant 
et la jurisprudence de la Terre 

 
En 2022, la maquette du diplôme universitaire en droit des animaux a été modifiée 
pour intégrer une nouvelle matière qui s’intitule : « Droit du vivant, environnement, 
jurisprudence de la Terre ». Ce nouvel enseignement, qui réceptionne les progrès de 
la recherche, permettra d’envisager les animaux dans leur rapport avec la Nature, en 
abordant les questions, prégnantes dans l’actualité, et sous l’angle juridique, de la 
biodiversité et de la préservation des écosystèmes.  
 
De ce point de vue, l’Université de Toulon apparaît encore comme pionnière puisqu’ 
elle accueille en son sein non seulement un diplôme pionnier mais également un 
enseignement universitaire autonome portant sur le droit du vivant et la 
jurisprudence de la Terre. 
 
 

* * 
* 

 
 
Nul doute que la trilogie sur la personnalité juridique de l’animal et le diplôme 
universitaire en droit des animaux 100% on line, enrichi d’une matière inédite sur le 
droit du vivant et la jurisprudence de la Terre, contribuent « à rompre avec les modèles 
traditionnels de l'enseignement supérieur et à ouvrir les portes à de nouvelles 
conceptions innovantes, créatives et visionnaires qui non seulement servent les 
agendas actuels du développement durable, mais ouvrent également la voie à de 
futures communautés d'apprentissage (…) », pour reprendre les objectifs visés par la 
3e conférence mondiale de l’UNESCO34. 
 
 

 
34 UNESCO. 2022. Conférence mondiale de l’UNESCO sur l’enseignement supérieur. Disponible en ligne :  
https://fr.unesco.org/news/conference-mondiale-lunesco-lenseignement-superieur-2022 
 


